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A. CADRE GENERAL  
 
La commune de BEAUMONT SUR VINGEANNE est située Situé à l’Est du 

département de Côte d’Or en limite avec le département de Haute-Saône, le 
territoire communal dépend du canton de Mirebeau sur Bèze et de l’arrondissement 
de Dijon. 

 
Commune agricole a mi-chemin entre Dijon et Gray, Beaumont sur Vingeanne a 

conservé au fil du temps ses caractéristiques rurales et subit de façon atténuée la 
pression foncière de l’agglomération Dijonnaise. 
 
Cette structure rurale et agricole a perduré et constitue encore aujourd’hui la 

caractéristique principale de la commune.  
 

Beaumont sur Vingeanne dispose d’un Plan Local d’urbanisme approuvé le 
11 décembre 2006. Ce document fait suite un POS intercommunal approuvé en 
1979 sur l’ensemble des communes du canton de Mirebeau sur Bèze. 

 
Le projet communal de la commune de Beaumont sur Vingeanne s’était 

appuyé sur les objectifs suivants : 
 

� Conserver l’identité d’un village de caractère en  
� Conservant l’esprit d’un bourg promontoire intégré à son 

environnement 
� Pensant le village et son développement à partir de sa trame originelle 
� Assurant des interpénétrations entre les espaces urbains et naturels 

� Définir les conditions de préservation des espaces agricoles et naturels, en  
� Définissant le conditions d’évolution des espaces agricoles 

� Assurant la préservation des espaces naturels et l’organisation 
paysagère 

 



 3 

 
La traduction de ces objectifs au travers du projet de Plan Local d’Urbanisme a été 
mis en œuvre de la façon suivante : 
 

� Habitat 
 
La commune de Beaumont sur Vingeanne n’a pas vocation à accueillir un développement 
urbain important susceptible de perturber l’organisation villageoise ; en effet, Beaumont a su 
au cours du temps assurer la préservation de son patrimoine bâti tout en conservant son 
identité paysagère et bâtie. L’objectif du Plan Local d’Urbanisme ne va pas être de définir des 
secteurs d’urbanisation future déséquilibrés par rapport à la structure du village mais au 
contraire de les intégrer dans le trame bâtie existante dans un souci de cohérence et de 
respect de l’organisation urbaine et paysagère communale. 
 
La volonté communale n’est pas une recherche absolue de croissance démographique bien 
au contraire, elle repose plus sur une volonté de développement intégré et modéré afin de 
garantir aux nouveaux arrivants leur parfaite intégration dans la structure villageoise. 
 
Le projet de Plan Local d’Urbanisme s’est donc attaché à définir des espaces d’urbanisation 
future en continuité de la trame bâtie existante et dans une logique à plus long terme afin de 
renforcer la cohésion urbaine avec certains secteurs du village, le lotissement de Combyard 
en particulier. 
 
Ces zones de développement ont été déterminées dans un souci de préservation des grands 
ensembles architecturaux et patrimoniaux qui caractérisent la commune, mais également en 
prenant en compte l’activité agricole et les contraintes éventuelles qu’elle pourrait générer ou 
subir face à l’urbanisation. 
 

� Activités 
 
Beaumont de part sa situation n’a pas vocation à accueillir des activités industrielles, le 
projet de Plan Local d’Urbanisme ne prévoit donc pas d’espace spécifique lié à l’accueil 
d’activités économiques. L’objectif est au contraire de permettre le développement des 
activités artisanales dans la trame bâtie générale du village. Toutefois afin de répondre à des 
exigences réglementaires et législatives le PLU intègre un zonage à vocation d’activités 
économiques au Sud du finage pour le centre de collecte agricole. 
 
De même l’activité de carrière est reconduite dans le projet de PLU, conformément aux 
dispositions de l’article R. 123-11 alinéa b, du code de l’urbanisme, la possibilité d’exploiter 
cette ressource est transcrite dans les documents graphiques. Cette transcription n’identifiant 
qu’un potentiel d’exploitation, la mise en œuvre de cette dernière répondant à d’autres types 
d’autorisation. 
 

� Agriculture 
 
Forme d’occupation de l’espace la plus importante à l’échelle de la commune, ayant modelé 
et assurant la préservation des paysages communaux, les prairies de la vallée de la 
Vingeanne en particulier, l’agriculture occupe une place importante dans le projet de Plan 
Local d’Urbanisme. D’une part afin d’assurer la pérennité des exploitations présentes sur la 
commune et d’autre part afin de prendre en compte certaines spécificités propres aux 
exploitations, élevage en particulier, qui peuvent s’avérer incompatibles avec un 
développement rapproché de l’habitat. 
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Dans ce cadre les documents graphiques intègrent à titre indicatif les bâtiments agricoles 
susceptibles de présenter des nuisances ou des contraintes pour des tiers afin que puisse 
être éventuellement fait application des dispositions du Code Rural. 
 

� Milieux naturels 
 
Riche de ses milieux naturels et de leurs spécificités, la volonté communale au travers du 
présent projet est d’assurer leur préservation au travers d’un zonage adapté permettant de 
répondre à leurs particularités et diversités. Ceci tant pour la vallée de la Vingeanne qui est 
identifiée en zone N conformément aux dispositions de l’article R.123-8 du code de 
l’urbanisme que pour les autres espaces spécifiques du territoire communal tel que les parcs 
et les vergers mais également le coteau pour lesquels une sectorisation au sein de la zone 
naturelle a été mise en place. 
 
La vallée de la Vingeanne est identifiée en Zone Naturelle d’Intérêt Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF) de type II. Afin d’assurer une préservation à ces milieux naturels caractéristique sil 
va convenir de définir un zonage adapté à la préservation de ce site. Toutefois, la 
préservation des caractéristiques naturelles de la commune ne doit cependant pas se limiter 
à cet inventaire, dans le cadre de la détermination des espaces naturels l’ensemble de la 
vallée de la Vingeanne, au delà des limites de la ZNIEFF, fera l’objet d’un zonage adapté 
ainsi que les espaces de transition entre les parties urbanisées et les espaces cultivées 
occupés pour l’essentiel par des jardins et des vergers. 
 

� Patrimoine 
 
Bénéficiant d’un patrimoine remarquable faisant l’objet pour partie de mesure de protection, 
la commune de Beaumont sur Vingeanne a souhaité affirmer cette richesse tant pour les 
éléments du patrimoine bâti que du patrimoine naturel. 
 
Une identification des éléments bâtis remarquables au titre de l’article L.123-1§7 du code de 
l’urbanisme est intégrée dans les documents graphiques, cette dernière concernant aussi 
bien des éléments bâtis que non bâtis (voie romaine par exemple). 
 

Le projet communal n’est aujourd’hui pas remis en question dans ses grands 
principes ; toutefois, une adaptation ponctuelle du Plan Local d’Urbanisme s’avère 
nécessaire dans le cadre de l’activité d’extraction de matériaux présente sur le 
territoire communal. En effet cette activité dans le cadre de son développement 
souhaite étendre son aire d’extraction.  
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B. CONTEXTE DE LA REVISION SIMPLIFIEE  
 

1. CONTEXTE ET OBJECTIFS  
 
La commune de Beaumont sur Vingeanne accueille au sein de son territoire une 
zone d’extraction de matériaux calcaires située au Sud-Ouest du village. Cette 
exploitation dispose d’une autorisation d’extraction jusqu’en 2013.  

Ce site d’extraction avait fait l’objet d’une procédure de révision simplifiée du Plan 
d’Occupation des Sols en 2003 afin de mettre en adéquation le périmètre 
d’extraction avec les évolutions du foncier liées au remembrement. 
 
La demande en calcaires massifs comme matériau de substitution aux alluvions 
calcaires, mais également une qualité inégale des matériaux lors de l’extraction ont 
conduit à une exploitation relativement rapide du périmètre d’extraction défini lors 
de l’autorisation d’exploiter. 
 
A fin de permettre une poursuite de cette activité il avait été défini dans le cadre du 
Plan Local d’Urbanisme des secteurs d’identification de la ressource du sous-sol 
conformément aux dispositions de l’article R.123-11c   
 
Article R.123-11 
Les zones U, AU, A et N sont délimitées sur un ou plusieurs documents graphiques.  
Les documents graphiques du règlement font, en outre, apparaître s'il y a lieu :  
(…) 
c) Les secteurs protégés en raison de la richesse du sol ou du sous-sol, dans lesquels les 
constructions et installations nécessaires à la mise en valeur de ces ressources naturelles sont 
autorisées ;  
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(…)  

 
Ce secteur en discontinuité avec le site d’extraction actuel bien qu’il présente des 
aptitudes d’exploitation pose quelques problèmes quant à une mise en exploitation 
liée en particulier à une nature moins homogène des matériaux. 
 
Afin de permettre la poursuite de cette activité d’extraction en continuité du site 
actuel, qui présente un intérêt pour la commune de Beaumont sur Vingeanne, la 
municipalité a décidé d’engager une procédure de révision simplifiée de son Plan 
Local d’urbanisme. 
 
 

2. LA PROCEDURE DE REVISION SIMPLIFIEE  
 
Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, la procédure engagée par 
la commune de Beaumont sur Vingeanne rentre dans le cadre d’une procédure de 
révision simplifiée ; en effet le projet d’extension du périmètre d’exploitation de la 
carrière présente un principe d’intérêt général pour la commune, conformément 
aux dispositions législatives définies par l’article L.123-13 du code de l’urbanisme. 
 

Périmètre d’extraction 
actuel 

Zone identifiée dans le 
cadre du PLU 
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Art. L. 123-13 .- (L. no 2003-590, 2 juill. 2003, art. 23) - Le plan local d'urbanisme est modifié ou révisé par 
délibération du conseil municipal après enquête publique.  
La procédure de modification est utilisée à condition que la modification envisagée :  
a) Ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement durable mentionné 
au deuxième alinéa de l'article L. 123-1 ;  
b) Ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, ou une 
protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux 
naturels ;  
c) Ne comporte pas de graves risques de nuisance.  
Le projet de modification est notifié, avant l'ouverture de l'enquête publique, au préfet, au président du conseil 
régional, au président du conseil général et, le cas échéant, au président de l'établissement public prévu à l'article 
L. 122-4, ainsi qu'aux organismes mentionnés à l'article L. 121-4.  
 
Dans les autres cas que ceux visés aux a, b et c, le plan local d'urbanisme peut faire l'objet d'une révision selon 
les modalités définies aux articles L. 123-6 à L. 123-12.  
 
Lorsque la révision a pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou 
privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité ou lorsque la révision 
a pour objet la rectification d'une erreur matérielle, elle peut, à l'initiative du maire, être effectuée selon une 
procédure simplifiée. La révision simplifiée donne lieu à un examen conjoint des personnes publiques associées 
mentionnées à l'article L. 123-9. Le dossier de l'enquête publique est complété par une notice présentant la 
construction ou l'opération d'intérêt général. Les dispositions du présent alinéa sont également applicables à un 
projet d'extension des zones constructibles qui ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet 
d'aménagement et de développement durable et ne comporte pas de graves risques de nuisance.  
Entre la mise en révision d'un plan local d'urbanisme et l'approbation de cette révision, il peut être décidé une ou 
plusieurs révisions simplifiées et une ou plusieurs modifications.  
Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions simplifiées et à une ou plusieurs modifications peuvent 
être menées conjointement 
 
 
La présente procédure de révision simplifiée va avoir pour objet d’étendre le 
périmètre d’identification et de protection des ressources du sous-sol tel que le défini 
l’article R.123-11 c du code de l’urbanisme. 
 
L’identification en tant que tel de ce périmètre dans le cadre du Plan Local 
d’Urbanisme ne traduit pas une exploitation effective, cependant l’absence 
d’identification de secteurs protégés en raison de la richesse du sous-sol au niveau 
du Plan Local d’Urbanisme serait de nature à bloquer toute demande d’exploitation 
de la ressource à venir.  
 
L’extension du périmètre d’identification de la ressource du sous-sol va permettre au 
porteur de projet de déposer une demande d’extension de son périmètre 
d’exploitation. 
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3. LE SITE DE PROJET  

 

3.1. Localisation 
 
Le site d’extraction est situé au Sud-
Ouest du village de Beaumont sur 
Vingeanne à une distance 
d’environ 700 m du centre du 
village et 500 m des premières 
habitations. 
 
Le site n’est toutefois pas 
perceptible depuis le village en 
raison d’une topographie 
favorable. Sa perception n’est 
effective qu’au niveau de la route 
départementale 21 d’où l’on 
perçoit le front de taille. 
 

 
L’exploitation se fait a ciel ouvert par 
progression du front de taille. Les matériaux 
extraits sont des calcaires du Kimméridgien qui 
se présente sous forme de lits compacts 
constitués par des petits bancs comportant 
des lits feuilletés calcaréo-argileux. 
 
 
 
 
 

 
Il convient de souligner que l’emprise actuelle 
d’extraction est située dans le périmètre de 
protection au titre des Monuments Historiques du 
Château et du Parc de Beaumont sur Vingeanne.  
 
Cependant cette activité n’est visuellement pas 
perceptible des abords de ce monument historique en raison d’une topographie 
favorable. En effet le front de taille actuel se situe à la cote altimétrique 240 m et 
l’enclos du château à la cote 235 m. et entre ces deux point la topographie est 
ascendante avec un point culminant à 246 m générant ainsi un effet de masque. 
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3.2. Potentialités 
 
Le site d’extraction actuel présente un 
front de taille d’un vingtaine de mètres 
de haut. 
Les matériaux extraits sont des 
calcaires oolitiques du jurassique se 
présentant sous la forme de bancs 
diaclasés en feuilletage comportant 
partiellement des bancs argilo-
calcaires impropres à l’exploitation. 
 
 
 
 

 
L’exploitation des roches 
massives calcaires telle 
qu’elle est mise en 
œuvre sur le site de 
Beaumont sur Vingeanne 
s’inscrit dans l’axe 1 
défini par le Schéma 
Départemental des 
Carrières de Cote d’Or 
qui vise à pour objet de 
pratiquer « une politique 
volontariste de 

substitution des granulats 

d’origine alluvionnaire 

par les granulats de 

roches massives ». 
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3.3. Aspect paysager 
 

3.3.1. Caractéristiques paysagères 
 

La géomorphologie 
communale se traduit par un 
plateau calcaire maillé par 
quelques vallons secs. Les 
formes du relief sont 
conditionnées par la 
présence du calcaire 
affleurant sur la quasi-totalité 
du territoire. Ces bancs de 
roches dures sont recouverts 
par des dépôts éoliens et des 
alluvions du quaternaire. 
 
La vallée de la Vingeanne 
quant à elle est 
exclusivement constituée 
d’alluvions reposant sur des 
couches calcaires. 

 
La morphologie communale dégage trois grands types de paysages. De l’Est vers 
l’Ouest, un paysage de plateaux vallonnés occupés par des terres de cultures, des 
bois et bosquets, puis un coteau fortement marqué au niveau d’un méandre de la 
Vingeanne quand cette dernière a creusé les calcaires du Kimméridgien et enfin la 
vallée de la Vingeanne.  
 
Le village occupe une position dominante par rapport à la vallée sur les contreforts 
du plateau en surplomb du coteau. Ce positionnement est lié au caractère ancien 
du bourg et à sa vocation défensive initiale destinée à veiller sur la frontière entre la 
Franche Comté et la Bourgogne. 
 

Confins orientaux du plateau de Langres Coteau Vallée de la 
Vingeanne 

La Garenne 

Perché sur un promontoire 
naturel : Le bourg Culture intensive sur les 

souples ondulations du plateau Bois Pingat 

Dépression de Lalveau 

Le coteau boisé, 
défense naturelle du 
bourg 

Pacages sur 
les terres 

alluviales de la 
vallée 

A

B
Carrière 
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La coupe topographique du territoire communal décline d’Ouest en Est, une 
structure de plateau marqué par quelques vallons secs, la dépression de Lalveau 
puis une seconde dépression marqué par un léger talweg. C’est sur cette inflexion 
du relief que s’appuie le site de la carrière. La topographie suit ensuite une pente 
ascendante pour débouché au promontoire occupé par le village, qui vient 
surplomber le coteau et la vallée de la Vingeanne. 
 
C’est cette morphologie du relief liée à la nature calcaire des sols de plateau qui 
masque le site d’extraction par rapport au reste du territoire communal. 
 

3.3.2. Paysage et perception au droit du site et des ses abords 
 
Le site actuel d’exploitation s’appuie sur le coteau pour la mise en œuvre de 
l’extraction, cette dernière se faisant par la création d’un front de taille progressif. 

 
le site d’exploitation est bordé sur ses flancs Nord, Est et Sud par des terres cultivées, 
seule sa frange Ouest est bordé par un espace partiellement boisé correspondant à 
un ancien secteur d’extraction aujourd’hui recolonisé par la végétation. Cette 
coupure verte génère un écran paysager masquant partiellement le site depuis la 
route départementale 27. Tant du village que des abords du château le site 
d’extraction n’est pas visible  
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Vue depuis le site 
d’extraction, le point 
haut est matérialisé par 
un hangar agricole qui 
se trouve à la cote 246 
m. Seuls sont 
perceptibles les 
frondaisons hautes des 
arbres bordant le parc 
du Château 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Vue depuis le portail secondaire du 
château, le point de repère est le 
hangar présent sur le point haut, le 
site d’extraction n’est pas 
perceptible. 
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3.4. Le projet 
 
Le projet à la base de la procédure de révision simplifiée concerne l’extension du 
périmètre d’identification de la ressource du sous-sol, afin de permettre à l’activité 
en cours sur le territoire de la commune de poursuivre ses extractions en progressant 
vers l’Est, et en se rapprochant de la ligne de crête, sans toutefois la dépasser afin 
de maintenir une coupure physique et visuelle entre cette activité et le village. 
 

 

 
Dans ce cadre il convient de noter que l’extension du périmètre de ressources du 
sous-sol conformément à l’article R.123-11 c envisagé dans le cadre de la révision 
simplifiée du Plan Local d’Urbanisme n’autorise pas de fait l’exploitation du site qui 
dépend d’autres législations. 
 
La procédure de révision simplifiée permet de définir un cadre juridique et 
règlementaire et de permettre l’étude de la faisabilité de cette extension en 
concertation avec la commune et les autres acteurs locaux. 
 
Par ailleurs il convient de souligner que toute demande d’exploitation sera soumise à 
une procédure d’étude d’impact et à enquête publique, conformément à l’article 
L.515-1 du code de l’environnement. 
 

Périmètre d’exploitation actuel Périmètre projeté pour l’extension  
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L’extension du secteur potentiel d’exploitation s’appuie sur une limite topographique 
lié au point haut entre le site actuel d’extraction et le parc du château de 
Beaumont. 
 
L’objectif étant que ce périmètre d’extension soit cantonné à la cote altimétrique 
maximale de 246 m afin d’éviter toute potentialité de perception du site depuis les 
abords du château. Cette limite est un élément clé quant à la mise en place de 
cette extension. 
 
Comme il l’a été mentionné dans les paragraphes précédents , l’instauration d’une 
limite stricte ne dépassant pas le point culminant du site est la garantie d’un non-
visibilité du site d’extraction depuis le parc du château. 
 

 
 
 
 
Le respect de la structure topographique avec un front maximal d’extension ne 
dépassant pas la ligne de crête, mais également un traitement adapté des abords 
du site, par la plantation d’une haie dense, sont autant d’éléments à même d’éviter 
un impact visuel du futur site d’extraction par rapport au parc du château de 
Beaumont, mais également par rapport aux autres éléments faisant la richesse 
patrimoniale de la commune. 
 
 
 
 
 

Périmètre projeté pour l’extension  Ligne de crête  
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4. CONTEXTE REGLEMENTAIRE  
 

4.1. Le PLU actuel 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Local d’urbanisme en 2006, des secteurs 
protégés en raison de la richesse du sol ou du sous-sol avaient été identifiés au sein 
de la zone A. 

 
Les dispositions réglementaires précisaient au niveau de l’article A2 – Occupations et 
utilisations du sol soumises à des conditions parti culières  – (…) 
 
Dans le secteur identifié en zone de carrière au plan de zonage, conformément à l’article R.123-11 
alinéa c, les installations et constructions nécessaires à l’exploitation de la ressource du sous-sol. 
 
Cette identification faite par rapport à l’autorisation d’exploiter en cours au moment 
de la mise en œuvre du PLU n’apparaît plus aujourd’hui adapté dans la mesure ou 
elle ne permet pas à l’exploitation en place de poursuivre son extraction en 
continuité du front da taille déjà réalisée. 
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4.2. Servitudes d’Utilité Publique 
 
 
Le site de projet est concerné par la servitude suivante : 
 
AC1 – Servitudes de protection des monuments historiques 
 

� Château et parc de Beaumont sur Vingeanne 
 

Services responsables de la servitude : 
Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine 

39 rue de la Vannerie 
21000 DIJON 
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5. NECESSITE DE LA REVISION SIMPLIFIEE  
 
Lors de la mise en œuvre du Plan Local d’Urbanisme en 2006, certains espaces 
avaient été identifiés en secteurs du sous-sol à protéger, cette identification en 
liaison avec les dispositions réglementaires permettait, sous réserve du respect de la 
législation propre aux carrières, d’envisager une exploitation des terrains identifiés.  
 
Cette identification apparaît aujourd’hui inadapté aux évolutions locales liées à la 
carrière en activité. En effet, seule la partie définie dans l’autorisation d’exploiter 
accordée en 2006 était matérialisée, ainsi qu’un secteur plus au Sud identifié dans 
une logique de continuité potentielle du gisement. 
 
L’objectif aujourd’hui est de permettre à la carrière en cours d’exploitation de 
poursuivre son activité en continuité du front de taille déjà réalisé, plutôt que de 
créer un nouveau secteur d’exploitation en discontinuité avec l’excavation actuelle. 
 
Cette potentielle extension du site d’extraction qui sera soumise à autorisation 
préfectorale et étude d’impact dans le cadre de la législation sur les carrières 
permettrait de poursuivre l’exploitation en cours. 
 
Toutefois dans la mesure ou cette extension du périmètre de ressource du sous-sol 
s’effectue au détriment des terres agricoles (identifiées en zone A au Plan Local 
d’Urbanisme) il convient conformément aux dispositions de l’article L.123-13 du code 
de l’urbanisme que cette adaptation du PLU se fasse par une procédure de révision 
simplifiée.  
 
La justification du recours à la procédure de révision simplifiée ne repose pas 
seulement sur ce principe de réduction d’un espace agricole mais également sur un 
principe d’intérêt général pour la collectivité au sens large. En effet l’activité 
d’extraction est une des seules activités (en dehors de l’activité agricole) présente 
sur le territoire de la commune de Beaumont sur Vingeanne. 
 
De plus l’exploitation des roches massives est un des axes clé du schéma 
départemental des carrières de Cote d’Or permettant ainsi de diminuer le recours 
aux granulats d’origine alluvionnaire, qui aujourd’hui après des décennies de 
surexploittaion sont un matériau à préserver. 
 
La conjonction de ces différents points, réduction potentielle d’un espace agricole, 
mais également maintien d’une activité sur le territoire communal, mais aussi 
poursuite de l’exploitation des matériaux massifs au bénéfice de la préservation de 
la ressource alluvionnaire sont autant d’éléments justifiant le recours à la procédure 
de révision simplifiée. 
 
Par ailleurs il convient de souligner que le maintien sur un seul site est également de 
nature à diminuer les atteintes et le morcellement du paysage local. De plus 
indépendamment des règles propres au PLU, l’autorisation d’exploiter est également 
conditionnée au respect d’un certain nombre d’obligation en terme d’intégration 
du site tant pendant son exploitation qu’à son terme. En effet tout projet 
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d’exploitation doit comprendre un réaménagement cohérent adapté tant au 
contexte qu’au site et fait partie intégrante de l’autorisation d’exploiter. 
 
 

6. CHANGEMENTS LIES A LA REVISION SIMPLIFIEE  
 
La procédure de révision simplifiée va donc avoir pour objet d’étendre le secteur 
protégés en raison de la richesse du sous-sol conformément à l’article R.123-11 c du 
code de l’urbanisme.  
 
Article R.123-11  
 
Les zones U, AU, A et N sont délimitées sur un ou plusieurs documents graphiques.  
 
Les documents graphiques du règlement font, en outre, apparaître s'il y a lieu :  
(…) 
c) Les secteurs protégés en raison de la richesse du sol ou du sous-sol, dans lesquels les 
constructions et installations nécessaires à la mise en valeur de ces ressources naturelles 
sont autorisées ;  
(…) 
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C. CONTENU DE LA REVISION SIMPLIFIEE  
 

1. CONTENU GRAPHIQUE  
 
Le plan de zonage 1. au 1/10000e  est modifié afin d’intégrer l’extension du périmètre 
de ressource du sous-sol . 
 
Plan Local d’Urbanisme approuvé en 2006 
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Projet de révision simplifiée 2008 
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2. CONTENU REGLEMENTAIRE  
 
Les dispositions réglementaires de la zone A comprennent au sein de l’article A2 – 
Occupations et Utilisations du sol soumises à des conditions particulières – la 
possibilité d’implantation des installations et installations nécessaires à l’exploitation 
de la ressource du sous-sol. Il n’y a donc pas lieu de modifier le règlement. 
 
 
Par contre conformément dans un souci d’intégration paysagère de cette future 
exploitation tant par rapport au château de Beaumont que par rapport aux vues 
extérieures, il conviendra d’exiger dès la demande d’autorisation un traitement 
paysager adapté au droit du périmètre d’exploitation. 
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D. COMPATIBILITE DE LA REVISION SIMPLIFIEE  
 

1. CODE DE L’URBANISME  
 
L’article L.123-13 précise que peut faire l’objet d’une révision simplifiée tout projet 
privé ou public dès l’instant ou celui-ci présente un intérêt général pour la commune 
ou toute autre collectivité. 
 
Le projet d’extension de la zone de protection de la ressource du sous-sol de la 
commune de Beaumont sur Vingeanne rentre dans ce cadre ; en effet, cette 
extension doit ouvrir de nouvelles potentialités à l’activité d’extraction installée sur le 
site ; de plus cette extension va permettre de conforter la directive du schéma 
départemental des carrières quant à l’utilisation de matériaux calcaires en 
remplacement des matériaux alluvionnaires. 
 
 

2. IMPACT SUR L ’ENVIRONNEMENT DU PROJET DE REVISION SIMPLIFIEE  
 
Le projet de révision simplifiée va avoir pour objet de définir un périmètre de 
protection de la ressource du sous-sol plus important que ce qu’il était initialement 
envisagé dans le Plan local d’Urbanisme approuvée en 2006. 
 
Dans le cadre du PLU cette extension permet d’ouvrir une potentialité aux 
demandes d’exploitation, ces dernières devront respecter la législation propre au 
carrières. Cette extension peut à terme conduire à une réduction des terres cultivées 
au niveau du territoire communal. 
 
Cependant, l’aire de projet (environ 6ha) n’est pas de nature tant par sa superficie 
qu’au vu des parcelles concernées à présenter un risque quant à l’économie 
agricole locale. 
 
L’extension de ce site même s’il n’affecte que des terres cultivées ne doit pas 
omettre l’impact sur le paysage communal d’une telle activité, ; dans ce cadre il 
convient de souligner le fait que cette extension est définie par rapport à la 
configuration topographique du site. Ainsi  en limitant l’avancée du front de taille en 
amont du point haut au droit de ce secteur le risque paysager est atténué, le 
maintien d’un espace tampon entre le front de taille te le point haut étant de nature 
à assurer une protection paysagère des sites bâtis remarquables de la commune et 
plus particulièrement du château et de son parc. 
 
Toutefois, une attention particulière devra être portée dans le cadre de cette 
extension pour que les aménagements connexes tant pendant la phase 
d’exploitation, boisements de la bande non-exploitée en limite des parcelles 
riveraines, mais également lors de la remise en état du site après exploitation soient 
de nature à amoindrir l’impact de cette activité dans le paysage. 
 
 Ces éléments ne sont cependant pas seulement tributaires des règles d’urbanisme 
mais seront également à définir lors de la mise en œuvre de la demande 
d’autorisation d’exploitation conformément aux dispositions des articles L.515-1 et 
suivants du code de l’environnement. 
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A. CADRE GENERAL  
 
La commune de BEAUMONT SUR VINGEANNE est située Situé à l’Est du 

département de Côte d’Or en limite avec le département de Haute-Saône, le 
territoire communal commune de Beaumont sur Vingeanne dépend du canton de 
Mirebeau sur Bèze et de l’arrondissement de Dijon. 

 
Commune agricole a mi-chemin entre Dijon et Gray, Beaumont sur Vingeanne a 

conservé au fil du temps ses caractéristiques rurales et subit de façon atténuée la 
pression foncière de l’agglomération Dijonnaise. 
 
Cette structure rurale et agricole a perduré et constitue encore aujourd’hui la 

caractéristique principale de la commune.  
 

Beaumont sur Vingeanne dispose d’un Plan Local d’urbanisme approuvé le 
11 décembre 2006. Ce document fait suite un POS intercommunal approuvé en 
1979 sur l’ensemble des communes du canton de Mirebeau sur Bèze. 

 
Le projet communal de la commune de Beaumont sur Vingeanne s’était 

appuyé sur les objectifs suivants : 
 

� Conserver l’identité d’un village de caractère en  
� Conservant l’esprit d’un bourg promontoire intégré à son 

environnement 
� Pensant le village et son développement à partir de sa trame originelle 
� Assurant des interpénétrations entre les espaces urbains et naturels 

� Définir les conditions de préservation des espaces agricoles et naturels, en  
� Définissant le conditions d’évolution des espaces agricoles 

� Assurant la préservation des espaces naturels et l’organisation 
paysagère 

 



 3 

 
La traduction de ces objectifs au travers du projet de Plan Local d’Urbanisme a été 
mise en œuvre de la façon suivante : 
 

� Habitat 
 
La commune de Beaumont sur Vingeanne n’a pas vocation à accueillir un développement 
urbain important susceptible de perturber l’organisation villageoise ; en effet, Beaumont a su 
au cours du temps assurer la préservation de son patrimoine bâti tout en conservant son 
identité paysagère et bâtie. L’objectif du Plan Local d’Urbanisme ne va pas être de définir des 
secteurs d’urbanisation future déséquilibrés par rapport à la structure du village mais au 
contraire de les intégrer dans le trame bâtie existante dans un souci de cohérence et de 
respect de l’organisation urbaine et paysagère communale. 
 
La volonté communale n’est pas une recherche absolue de croissance démographique bien 
au contraire, elle repose plus sur une volonté de développement intégré et modéré afin de 
garantir aux nouveaux arrivants leur parfaite intégration dans la structure villageoise. 
 
Le projet de Plan Local d’Urbanisme s’est donc attaché à définir des espaces d’urbanisation 
future en continuité de la trame bâtie existante et dans une logique à plus long terme afin de 
renforcer la cohésion urbaine avec certains secteurs du village, le lotissement de Combyard 
en particulier. 
 
Ces zones de développement ont été déterminées dans un souci de préservation des grands 
ensembles architecturaux et patrimoniaux qui caractérisent la commune, mais également en 
prenant en compte l’activité agricole et les contraintes éventuelles qu’elle pourrait générer ou 
subir face à l’urbanisation. 
 

� Activités 
 
Beaumont de part sa situation n’a pas vocation à accueillir des activités industrielles, le 
projet de Plan Local d’Urbanisme ne prévoit donc pas d’espace spécifique lié à l’accueil 
d’activités économiques. L’objectif est au contraire de permettre le développement des 
activités artisanales dans la trame bâtie générale du village. Toutefois afin de répondre à des 
exigences réglementaires et législatives le PLU intègre un zonage à vocation d’activités 
économiques au Sud du finage pour le centre de collecte agricole. 
 
De même l’activité de carrière est reconduite dans le projet de PLU, conformément aux 
dispositions de l’article R. 123-11 alinéa b, du code de l’urbanisme, la possibilité d’exploiter 
cette ressource est transcrite dans les documents graphiques. Cette transcription n’identifiant 
qu’un potentiel d’exploitation, la mise en œuvre de cette dernière répondant à d’autres types 
d’autorisation. 
 

� Agriculture 
 
Forme d’occupation de l’espace la plus importante à l’échelle de la commune, ayant modelé 
et assurant la préservation des paysages communaux, les prairies de la vallée de la 
Vingeanne en particulier, l’agriculture occupe une place importante dans le projet de Plan 
Local d’Urbanisme. D’une part afin d’assurer la pérennité des exploitations présentes sur la 
commune et d’autre part afin de prendre en compte certaines spécificités propres aux 
exploitations, élevage en particulier, qui peuvent s’avérer incompatibles avec un 
développement rapproché de l’habitat. 
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Dans ce cadre les documents graphiques intègrent à titre indicatif les bâtiments agricoles 
susceptibles de présenter des nuisances ou des contraintes pour des tiers afin que puisse 
être éventuellement fait application des dispositions du Code Rural. 
 

� Milieux naturels 
 
Riche de ses milieux naturels et de leurs spécificités, la volonté communale au travers du 
présent projet est d’assurer leur préservation au travers d’un zonage adapté permettant de 
répondre à leurs particularités et diversités. Ceci tant pour la vallée de la Vingeanne qui est 
identifiée en zone N conformément aux dispositions de l’article R.123-8 du code de 
l’urbanisme que pour les autres espaces spécifiques du territoire communal tel que les parcs 
et les vergers mais également le coteau pour lesquels une sectorisation au sein de la zone 
naturelle a été mise en place. 
 
La vallée de la Vingeanne est identifiée en Zone Naturelle d’Intérêt Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF) de type II. Afin d’assurer une préservation à ces milieux naturels caractéristique sil 
va convenir de définir un zonage adapté à la préservation de ce site. Toutefois, la 
préservation des caractéristiques naturelles de la commune ne doit cependant pas se limiter 
à cet inventaire, dans le cadre de la détermination des espaces naturels l’ensemble de la 
vallée de la Vingeanne, au delà des limites de la ZNIEFF, fera l’objet d’un zonage adapté 
ainsi que les espaces de transition entre les parties urbanisées et les espaces cultivées 
occupés pour l’essentiel par des jardins et des vergers. 
 

� Patrimoine 
 
Bénéficiant d’un patrimoine remarquable faisant l’objet pour partie de mesure de protection, 
la commune de Beaumont sur Vingeanne a souhaité affirmer cette richesse tant pour les 
éléments du patrimoine bâti que du patrimoine naturel. 
 
Une identification des éléments bâtis remarquables au titre de l’article L.123-1§7 du code de 
l’urbanisme est intégrée dans les documents graphiques, cette dernière concernant aussi 
bien des éléments bâtis que non bâtis (voie romaine par exemple). 
 

Le projet communal n’est aujourd’hui pas remis en question dans ses grands 
principes ; toutefois, une adaptation ponctuelle du Plan Local d’Urbanisme s’avère 
nécessaire afin de permettre le développement d’une activité agricole. 
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B. CONTEXTE DE LA REVISION SIMPLIFIEE  
 

1. CONTEXTE ET OBJECTIFS  
 
La commune de Beaumont sur Vingeanne comprend au sein de son territoire 
communal, à l’Ouest du Bourg un secteur occupé par un ensemble de quelques 
bâtiments dont un à usage d’habitation (lieu dit « La Garenne »). 

 
Ce secteur inoccupé au moment de la mise en œuvre du Plan Local d’Urbanisme a 
fait l’objet d’un classement en zone naturelle N lors de la mise en œuvre du Plan 
Local d’Urbanisme en 2006. 
 
Ces bâtiments ont fait depuis l’objet d’une reprise par une activité agricole liée à 
l’élevage canin. Le développement de cette activité se heurte cependant au 
classement actuel du Plan Local d’urbanisme qui ne lui permet pas de se 
développer. 
 
A fin de permettre le développement de cette activité d’élevage qui rentre dans le 
cadre de l’activité agricole, la commune de Beaumont sur Vingeanne souhaite 
adapter son Plan Local d’Urbanisme.  
 
 
Par délibération en date du 16 mai 2008, le conseil municipal de Beaumont sur 
Vingeanne a décidé de prescrire une procédure de révision simplifiée afin de 
permettre le développement de cette activité. 
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2. LA PROCEDURE DE REVISION SIMPLIFIEE  
 
Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, la procédure engagée par 
la commune de Beaumont sur Vingeanne rentre dans le cadre d’une procédure de 
révision simplifiée ; en effet le déclassement du zonage N du site de la Garenne 
correspond à une réduction d’un espace naturel, mais il présente un principe 
d’intérêt général en permettant à une activité agricole de se développer mais 
également de se mettre en conformité. 
 
Art. L. 123-13.- (L. no 2003-590, 2 juill. 2003, art. 23) - Le plan local d'urbanisme est modifié ou révisé par 
délibération du conseil municipal après enquête publique.  
La procédure de modification est utilisée à condition que la modification envisagée :  
a) Ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement durable mentionné 
au deuxième alinéa de l'article L. 123-1 ;  
b) Ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, ou une 
protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux 
naturels ;  
c) Ne comporte pas de graves risques de nuisance.  
Le projet de modification est notifié, avant l'ouverture de l'enquête publique, au préfet, au président du conseil 
régional, au président du conseil général et, le cas échéant, au président de l'établissement public prévu à l'article 
L. 122-4, ainsi qu'aux organismes mentionnés à l'article L. 121-4.  
 
Dans les autres cas que ceux visés aux a, b et c, le plan local d'urbanisme peut faire l'objet d'une révision selon 
les modalités définies aux articles L. 123-6 à L. 123-12.  
 
Lorsque la révision a pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou 
privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité ou lorsque la révision 
a pour objet la rectification d'une erreur matérielle, elle peut, à l'initiative du maire, être effectuée selon une 
procédure simplifiée. La révision simplifiée donne lieu à un examen conjoint des personnes publiques associées 
mentionnées à l'article L. 123-9. Le dossier de l'enquête publique est complété par une notice présentant la 
construction ou l'opération d'intérêt général. Les dispositions du présent alinéa sont également applicables à un 
projet d'extension des zones constructibles qui ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet 
d'aménagement et de développement durable et ne comporte pas de graves risques de nuisance.  
Entre la mise en révision d'un plan local d'urbanisme et l'approbation de cette révision, il peut être décidé une ou 
plusieurs révisions simplifiées et une ou plusieurs modifications.  
Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions simplifiées et à une ou plusieurs modifications peuvent 
être menées conjointement 
 
 
La présente procédure de révision simplifiée va avoir pour objet de modifier le 
zonage au droit du lieu dit « La garenne » afin de permettre le développement de 
cette activité agricole. 
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3. LE SITE DE PROJET  

 

3.1. Localisation 

 
Le lieu dit la Garenne est situé à plusieurs centaines de mètres à l’Ouest du village de 
Beaumont sur Vingeanne. 
 
Bordé par un ensemble boisé ce site s’insère dans les vastes espaces cultivés 
occupant les terres du plateau.  
 
Le site est actuellement occupé par une activité d’élevage canin qui dans le cadre 
de sa mise aux normes doit entreprendre des travaux d’extension et de 
constructions. 
 
Ce projet se heurte cependant à l’inadaptation actuelle du Plan Local d’Urbanisme 
qui au travers du zonage ne permet pas le développement de cette activité. 
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3.2. Le Projet 

 
Le projet de développement de cette activité d’élevage consiste en la réalisation 
en complément des bâtiments existants d’un ensemble de chenil et de bâtiments 
annexes à même de permettre à cette activité de répondre aux normes sanitaires 
qui s’imposent. 
 
Ces constructions sont projetées à proximité des constructions existantes. Dans ce 
cadre il convient de souligner qu’au sein de cet espace, une prairie adjacente au 
site est également concernée par le projet de révision simplifiée. Cette prairie 
devant permettre de créer un espace d’évolution pour les animaux de l’élevage. 
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4. CONTEXTE REGLEMENTAIRE  
 

4.1. Le PLU actuel 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du PLU le site de la Garenne avait été identifié 
en zone N et en espace boisé classé afin d’assurer une préservation de cet espace.  
 

 
 
Ce classement ne permet cependant pas le développement de cette activité à 
vocation d’élevage, en effet bien qu’une partie des bâtiments existants soient 
aujourd’hui utilisés dans le cadre d’une activité agricole, le classement en zone N ne 
permet pas à cette structure d’évoluer. Il y a donc lieu d’adapter le document 
d’urbanisme en vigueur  afin de définir un zonage et un règlement adaptés à ce 
contexte. 
 

4.2. Servitudes d’Utilité Publique 
 
 
Le site de projet n’est concerné par aucune servitude ou contrainte particulière 
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5. NECESSITE DE LA REVISION SIMPLIFIEE  
 
Lors de la mise en œuvre du Plan Local d’Urbanisme en 2006, le secteur du Bois de la 
Garenne avait été identifié en zone Naturelle. Cette identification ne correspond 
cependant pas au contexte actuel de ce site tout du moins dans sa frange Sud. 
 
Cependant dans la mesure ou le développement de cette activité nécessite une 
réduction de la zone naturelle conformément aux dispositions de l’article L.123-13 du 
code de l’urbanisme une procédure de révision simplifiée est nécessaire. 
 
Le recours à la procédure de révision simplifiée se justifie d’une part en raison de la 
diminution d’un espace à vocation naturelle et d’autre part en raison du principe de 
développement d’une activité économique qui présente un intérêt général pour la 
collectivité. En effet le réajustement du Plan Local d’Urbanisme va permettre à cette 
structure de se mettre en conformité par rapport à la législation sur les activités 
d’élevage.  
 
 

6. CHANGEMENTS LIES A LA REVISION SIMPLIFIEE  
 
La procédure de révision simplifiée va donc avoir pour objet de réduire le 
classement en zone N et de mettre en place un zonage A (agricole) au droit du 
périmètre de projet. 
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C. CONTENU DE LA REVISION SIMPLIFIEE  
 

1. CONTENU GRAPHIQUE  
 
Le plan de zonage 1. au 1/10000e est modifié afin d’intégrer le changement de 
zonage. 
 
Plan Local d’Urbanisme approuvé en 2006 
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Projet de révision simplifiée 2008 
 

 
 
 
 
 
 

2. CONTENU REGLEMENTAIRE  
 
Les dispositions réglementaires de la zone A sont définies afin de permettre le 
développement de l’activité agricole, il n’y a donc pas de nécessité à modifier le 
règlement de la zone A. 
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D. COMPATIBILITE DE LA REVISION SIMPLIFIEE  
 

1. CODE DE L’URBANISME  
 
L’article L.123-13 précise que peut faire l’objet d’une révision simplifiée tout projet 
privé ou public dès l’instant ou celui-ci présente un intérêt général pour la commune 
ou toute autre collectivité. 
 
Le projet de développement de cette activité d’élevage s’inscrit dans cette logique 
de développement économique, de plus cette adaptation va permettre une mise 
en conformité de cette activité, gage d’une meilleure protection de 
l’environnement. 
 
 
 
 
 

2. IMPACT SUR L ’ENVIRONNEMENT DU PROJET DE REVISION SIMPLIFIEE  
 
Le projet de révision simplifiée va avoir pour objet de réduire partiellement la zone 
naturelle définie dans le cadre du Plan Local d’urbanisme en 2006. 
 
Cette réduction n’est cependant pas de nature à remettre en cause les principes 
de préservation mis en place dans le cadre du projet de PLU, en effet le 
reclassement en zone agricole ne modifie pas les éléments de protection propre au 
espaces boisés limitrophes, de plus ce réajustement du zonage va permettre de 
mettre en adéquation l’occupation actuelle du site avec la réglementation 
d’urbanisme. 
 
Par ailleurs ce réajustement reste modéré, l’emprise foncière réintégrée dans la zone 
agricole concernant une superficie de 1,2 ha. 
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A. PREAMBULE  
 

1. CADRE GENERAL  
 
La commune de BEAUMONT SUR VINGEANNE est située Situé à l’Est du 

département de Côte d’Or en limite avec le département de Haute-Saône, le 
territoire communal commune de Beaumont sur Vingeanne dépend du canton de 
Mirebeau sur Bèze et de l’arrondissement de Dijon. 

 
Commune agricole a mi-chemin entre Dijon et Gray, Beaumont sur Vingeanne a 

conservé au fil du temps ses caractéristiques rurales et subit de façon atténuée la 
pression foncière de l’agglomération Dijonnaise. 
 
Cette structure rurale et agricole a perduré et constitue encore aujourd’hui la 

caractéristique principale de la commune.  
 

Beaumont sur Vingeanne dispose d’un Plan Local d’urbanisme approuvé le 
11 décembre 2006. Ce document fait suite un POS intercommunal approuvé en 
1979 sur l’ensemble des communes du canton de Mirebeau sur Bèze. 

 
Le projet communal de la commune de Beaumont sur Vingeanne s’était 

appuyé sur les objectifs suivants : 
 

� Conserver l’identité d’un village de caractère en  
� Conservant l’esprit d’un bourg promontoire intégré à son 

environnement 
� Pensant le village et son développement à partir de sa trame originelle 
� Assurant des interpénétrations entre les espaces urbains et naturels 

� Définir les conditions de préservation des espaces agricoles et naturels, en  
� Définissant le conditions d’évolution des espaces agricoles 
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� Assurant la préservation des espaces naturels et l’organisation 

paysagère 

 
 
La traduction de ces objectifs au travers du projet de Plan Local d’Urbanisme a été 
mise en œuvre de la façon suivante : 
 

� Habitat 
 
La commune de Beaumont sur Vingeanne n’a pas vocation à accueillir un développement 
urbain important susceptible de perturber l’organisation villageoise ; en effet, Beaumont a su 
au cours du temps assurer la préservation de son patrimoine bâti tout en conservant son 
identité paysagère et bâtie. L’objectif du Plan Local d’Urbanisme ne va pas être de définir des 
secteurs d’urbanisation future déséquilibrés par rapport à la structure du village mais au 
contraire de les intégrer dans le trame bâtie existante dans un souci de cohérence et de 
respect de l’organisation urbaine et paysagère communale. 
 
La volonté communale n’est pas une recherche absolue de croissance démographique bien 
au contraire, elle repose plus sur une volonté de développement intégré et modéré afin de 
garantir aux nouveaux arrivants leur parfaite intégration dans la structure villageoise. 
 
Le projet de Plan Local d’Urbanisme s’est donc attaché à définir des espaces d’urbanisation 
future en continuité de la trame bâtie existante et dans une logique à plus long terme afin de 
renforcer la cohésion urbaine avec certains secteurs du village, le lotissement de Combyard 
en particulier. 
 
Ces zones de développement ont été déterminées dans un souci de préservation des grands 
ensembles architecturaux et patrimoniaux qui caractérisent la commune, mais également en 
prenant en compte l’activité agricole et les contraintes éventuelles qu’elle pourrait générer ou 
subir face à l’urbanisation. 
 

� Activités 
 
Beaumont de part sa situation n’a pas vocation à accueillir des activités industrielles, le 
projet de Plan Local d’Urbanisme ne prévoit donc pas d’espace spécifique lié à l’accueil 
d’activités économiques. L’objectif est au contraire de permettre le développement des 
activités artisanales dans la trame bâtie générale du village. Toutefois afin de répondre à des 
exigences réglementaires et législatives le PLU intègre un zonage à vocation d’activités 
économiques au Sud du finage pour le centre de collecte agricole. 
 
De même l’activité de carrière est reconduite dans le projet de PLU, conformément aux 
dispositions de l’article R. 123-11 alinéa b, du code de l’urbanisme, la possibilité d’exploiter 
cette ressource est transcrite dans les documents graphiques. Cette transcription n’identifiant 
qu’un potentiel d’exploitation, la mise en œuvre de cette dernière répondant à d’autres types 
d’autorisation. 
 

� Agriculture 
 
Forme d’occupation de l’espace la plus importante à l’échelle de la commune, ayant modelé 
et assurant la préservation des paysages communaux, les prairies de la vallée de la 
Vingeanne en particulier, l’agriculture occupe une place importante dans le projet de Plan 
Local d’Urbanisme. D’une part afin d’assurer la pérennité des exploitations présentes sur la 
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commune et d’autre part afin de prendre en compte certaines spécificités propres aux 
exploitations, élevage en particulier, qui peuvent s’avérer incompatibles avec un 
développement rapproché de l’habitat. 
Dans ce cadre les documents graphiques intègrent à titre indicatif les bâtiments agricoles 
susceptibles de présenter des nuisances ou des contraintes pour des tiers afin que puisse 
être éventuellement fait application des dispositions du Code Rural. 
 

� Milieux naturels 
 
Riche de ses milieux naturels et de leurs spécificités, la volonté communale au travers du 
présent projet est d’assurer leur préservation au travers d’un zonage adapté permettant de 
répondre à leurs particularités et diversités. Ceci tant pour la vallée de la Vingeanne qui est 
identifiée en zone N conformément aux dispositions de l’article R.123-8 du code de 
l’urbanisme que pour les autres espaces spécifiques du territoire communal tel que les parcs 
et les vergers mais également le coteau pour lesquels une sectorisation au sein de la zone 
naturelle a été mise en place. 
 
La vallée de la Vingeanne est identifiée en Zone Naturelle d’Intérêt Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF) de type II. Afin d’assurer une préservation à ces milieux naturels caractéristique sil 
va convenir de définir un zonage adapté à la préservation de ce site. Toutefois, la 
préservation des caractéristiques naturelles de la commune ne doit cependant pas se limiter 
à cet inventaire, dans le cadre de la détermination des espaces naturels l’ensemble de la 
vallée de la Vingeanne, au delà des limites de la ZNIEFF, fera l’objet d’un zonage adapté 
ainsi que les espaces de transition entre les parties urbanisées et les espaces cultivées 
occupés pour l’essentiel par des jardins et des vergers. 
 

� Patrimoine 
 
Bénéficiant d’un patrimoine remarquable faisant l’objet pour partie de mesure de protection, 
la commune de Beaumont sur Vingeanne a souhaité affirmer cette richesse tant pour les 
éléments du patrimoine bâti que du patrimoine naturel. 
 
Une identification des éléments bâtis remarquables au titre de l’article L.123-1§7 du code de 
l’urbanisme est intégrée dans les documents graphiques, cette dernière concernant aussi 
bien des éléments bâtis que non bâtis (voie romaine par exemple). 
 

Le projet communal n’est aujourd’hui pas remis en question dans ses grands 
principes ; toutefois, une adaptation ponctuelle du règlement du Plan Local 
d’Urbanisme est envisagée afin de permettre le développement des activités 
agricoles. 
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2. OBJET DE LA MODIFICATION  

 
La zone A correspond aux espaces agricoles de la commune. Elle est identifiée en 
raison du potentiel agronomique, biologique et économique des terres agricoles. 
 
C’est un espace spécifique qui convient d’être préservé, seules sont autorisées les 
constructions et installations mentionnées dans l’article R. 123-7 du code de 
l’Urbanisme. 
 
Les dispositions réglementaires de la zone A en ce qui concerne l’implantation des 
constructions par rapport aux voies et emprises publiques, article A6, définissent un 
recul pour les bâtiments d’activités de 10 m par rapport aux voies et emprises 
publiques. 
 
Cette règle ne faisait cependant pas de distinction en fonction du statut des voies 
(route départementale, voirie communale, chemin rural ou chemin 
d’exploitation,…) et dans ce cadre afin de clarifier son application, la commune de 
Beaumont sur Vingeanne souhaite modifier son règlement. 
 
 
 

3. M ISE EN ŒUVRE DE LA PROCEDURE DE MODIFICATION  
 
Conformément aux dispositions de l’article L.123-13 du Code de l’Urbanisme, les 
modifications envisagées par la commune de DIENVILLE ne portent pas atteinte à 
l’économie générale du document et ne portent également pas atteinte à des 
espaces naturels, agricoles ou boisés classés. 
 
Conformément aux dispositions de cet article et des articles L.121-4 et L.122-4 le 
projet de modification est notifié aux administrations et chambres consulaires 
suivantes : 

- Préfecture de Cote d’Or 
- Région Bourgogne 
- Conseil Général de Cote d’Or 
- Chambre de Commerce et d’Industrie 
- Chambre de Métiers 
- Chambre d’Agriculture 
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B. MODIFICATION DU REGLEMENT DE LA ZONE A  
 
 

1. CARACTERE DE LA ZONE  
 
Définie conformément aux dispositions de l’article R.123-7 du code l’urbanisme, la 
zone agricole recouvre l’ensemble des terres cultivées du territoire communal, à 
l’exception toutefois des champs et prairies situées dans la vallée de la Vingeanne. 
 
Les dispositions réglementaires ont pour objet de permettre le développement des 
activités agricoles, la construction de bâtiments d’exploitation y est autorisée ainsi 
que les bâtiments d’habitation sous certaines conditions. 
 
Les dispositions réglementaires visent à assurer l’insertion de ce bâti dans la trame 
générale du paysage, pour les constructions à usage d’habitation l’objectif est de 
définir des règles équivalentes à celles des zones urbaines, par contre pour les 
bâtiments d’activités les préconisations vont avoir pour objet d’assurer l’insertion de 
ces bâtiments dans le paysage, dans ce cadre des préconisations en terme de 
traitement paysager des abords de ces bâtiments sont présentées dans l’article 13 
du règlement. 
 
Dans ce cadre afin d’éviter des effets d’opposition et ménager un recul suffisant par 
rapport aux voies et emprises publiques un recul minimum de 10 m avait été défini 
pour les bâtiments d’activités. 
 
Ce recul justifié au droit des voies de circulation principale (voirie départementale) 
apparaît cependant contraignant par rapport aux voies exclusivement dévolues au 
transit du matériel agricole, bloquant certaines implantations de bâtiment 
 
 
 
 

2. MODIFICATION APPORTEES  
 
L’Article A 6 est modifié de la façon : 
 

A 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIE S ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
 
Constructions à usage d’habitation  
 
- les constructions devront être implantées en respectant un retrait minimum de 5 m par rapport aux voies et emprises publiques 

 
Constructions à usage d’activités 
 
- les constructions devront être implantées en respectant un retrait minimum de 10 m par rapport aux 
voies et emprises publiques. 
 
- le long des voies communales, chemins ruraux et d’exploitations ce recul sera au minimum de 5 m 
de la limite d’emprise 
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Ces règles ne s’appliquent pas : 
 
- Un recul peut être imposé et détermine au niveau des carrefours et quelle que soit la nature des voies, 
en fonction de problèmes de visibilité, de sécurité routière ou d’aménagement ultérieur de 
l’intersection. 
 
- aux infrastructures techniques et équipements des services publics ou d’intérêt collectif, pour 
lesquels l’implantation est libre (ex : poste de transformation) lorsque les contraintes liées à ces 
ouvrages l’exigent. 
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C. COMPATIBILITE DE LA MODIFICATION  
 
 
L’adaptation de la règle relative aux voies et emprises publiques en introduisant une 
distinction entre les différentes voiries n’est pas de nature à remettre en cause les 
principes du Plan Local d’Urbanisme ; il s’agit d’une adaptation ponctuelle du 
document à même de permettre l’implantation plus aisée des bâtiments agricoles. 
 
 

D. LISTE DES PIECES MODIFIEES  
 
 
Règlement zone A – article A 6  
 




























































































































